
Publication des ordonnances réformant le code du travail    
  
Dans le prolongement des premiers éléments de décryptage communiqués à l’occasion de la lettre d’actualité des mois de 
juillet-août 2017, et suite à la publication, au journal officiel du 23 septembre dernier, des cinq ordonnances réformant le code 
du travail, jointe à celle de leurs premiers décrets d’application, certains éléments de la réglementation applicable à la relation 
employeur-salarié au sein des très petites entreprises ont été modifiés, s’agissant en particulier des points suivants :  
 

 Contrat de génération : le dispositif visant à favoriser l’embauche d’un jeune de moins de 26 ans et le maintien dans 
l’emploi d’un salarié d’au moins 57 ans (cf. fiche d’information sur le contrat de génération), a été supprimé après le 23 
septembre 2017*.  

 

 Indemnités légales de licenciement et de rupture conventionnelle : pour les ruptures prononcées après le 26 
septembre 2017, le montant de l’indemnité est porté de 20% à 25% du salaire mensuel brut moyen par année 
d’ancienneté, s’agissant des dix premières années. Au-delà en revanche, il demeure inchangé, et fixé à 1/3 du salaire 
mensuel brut moyen par année d’ancienneté (décret n° 2017-1398 du 25 septembre 2017). 
Par ailleurs, comme indiqué dans la lettre d’actualité des mois de juillet-août 2017, s’agissant des licenciements prononcés 
après le 23 septembre 2017, l’ancienneté minimale requise pour prétendre bénéficier de l’indemnité légale passe de un an 
à 8 mois seulement (article L.1234-9 du code du travail). 

 

 Délais de recours contentieux : il ne sera plus possible désormais de contester un licenciement plus de douze mois 
après sa notification**. Ces dispositions s'appliquent aux prescriptions en cours au 23 septembre 2017, sans que la durée 
totale de la prescription puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure (article L.1471-1 du code du travail).  

  

 Compte professionnel de prévention (C2P) : cette nouvelle dénomination du compte personnel de prévention de la 
pénibilité (C3P) s’accompagne de la suppression de l’obligation de déclaration, mise à la charge de l’employeur (cf. lien 
suivant), s’agissant de quatre facteurs de risques, liés à des contraintes physiques marquées ainsi qu’aux agents 
chimiques dangereux***. Ceux-ci se trouvent toutefois désormais intégrés à un dispositif de retraite anticipée, un décret 
devant venir prochainement préciser les modalités d’application de ces évolutions.    

 

 Dialogue social dans la très petite entreprise : il sera possible pour le chef d’entreprise, lorsque celle-ci compte moins 
de onze salariés et se trouve dépourvue de délégué syndical, de conclure des accords d’entreprise sur tous les sujets 
ouverts à la négociation collective, en recueillant par référendum l’assentiment des 2/3 du personnel. Ces entreprises 
bénéficieront ainsi des mêmes capacités d'adaptation que celles offertes aux grandes, en matière de rémunération, temps 
de travail, ou encore organisation du travail. Un décret d’application est toutefois attendu sur le sujet. 

 
Pour savoir plus : cf. présentation des ordonnances du 23 septembre 2017 

 
* Les aides prévues, dont la demande a été formulée par l'entreprise avant le 23 septembre 2017, continueront en revanche à être versées dans leur intégralité. 
** Contre deux ans auparavant pour certaines hypothèses de licenciement.  
*** Pour ces quatre facteurs, les employeurs devront déclarer, début 2018, les expositions constatées sur les trois premiers trimestres de l’année. 
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 « Vapotage », les règles au 1er octobre 
 

Pris en application de la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 dite 
de modernisation de notre système de santé (article 28), le 
décret n°2017-633 du 27 avril 2017, relatif aux conditions 
d’application de l’interdiction de « vapoter » dans certains 
lieux à usage collectif, est entré en vigueur au 1er octobre 
2017.  
 

Il en résulte que, dans le cadre professionnel, les lieux soumis 
à l’interdiction d’utiliser la cigarette électronique s’entendent 
des « locaux recevant des postes de travail situés ou non dans 
les bâtiments de l’établissement, fermés et couverts, et 
affectés à usage collectif*, à l’exception des locaux qui 
accueillent du public ».  
 
De son côté, le chef d’entreprise est tenu d’installer une 
signalisation apparente et de rappeler, le cas échéant, les 
conditions d’application de l’interdiction dans l’enceinte des 
lieux concernés (article R.3513-3 du code de la santé public).  
 
* A la lecture du texte, l’interdiction de « vapoter » semble ne pas s’appliquer aux 
bureaux à usage individuel.  

Une prime d’ancienneté entre dans l’assiette de calcul de l’indemnité de congés payés 
 

Aux termes de l’article L.3141-24 du code du travail, « l’indemnité de congés payés ne peut être inférieure au montant de la 
rémunération qui aurait été perçue pendant la période de congés si le salarié avait continué à travailler ».  
 
Il en résulte que son montant doit être déterminé au regard de la rémunération totale du salarié, incluant les primes et 
indemnités, si elles sont versées en contrepartie ou à l’occasion du travail (cf. fiche d’information sur les congés payés).   
 
C’est cette approche que confirme la Cour de cassation, dans un arrêt rendu le 7 septembre 2017, en rappelant que la prime 
d’ancienneté est alors notamment prise en compte, sans considération du fait qu’elle ne rémunère pas un travail effectif.  

http://www.crma-auvergnerhonealpes.fr/sites/default/files/rra_actu_droit_du_travail_droit_du_travail_juillet_aout_2017.pdf
http://www.crma-auvergnerhonealpes.fr/sites/default/files/rra_actu_droit_du_travail_droit_du_travail_juillet_aout_2017.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJO.do?idJO=JORFCONT000035606911
http://www.crma-auvergnerhonealpes.fr/sites/default/files/contrat_de_generation_0.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035638382&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.crma-auvergnerhonealpes.fr/sites/default/files/rra_actu_droit_du_travail_droit_du_travail_juillet_aout_2017.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019071120
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027550105&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F33777
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F33777
http://www.crma-auvergnerhonealpes.fr/sites/default/files/reforme_du_code_du_travail_-_premiers_elements_de_decryptage.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=034E5BFB0C7DEE2ACF365BB9AC6FC13A.tplgfr32s_1?idArticle=JORFARTI000031913043&cidTexte=JORFTEXT000031912641&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/4/25/AFSP1708424D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=42627FAF695A68FBE3B3A9BD85312195.tpdila15v_2?idArticle=LEGIARTI000034500935&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20180701&categorieLien=id&oldAction=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902661
http://www.crma-auvergnerhonealpes.fr/sites/default/files/conges_payes.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000035537080&fastReqId=80010987&fastPos=1


Prochaine Actualité courant novembre 

2017 

  Contact Plateforme Droit du travail 
  Tél. : 04 72 43 43 55 
  Email : plateforme.travail@cma-lyon.fr 
  www.crma-auvergnerhonealpes.fr 

Nouvelles modalités de mise en œuvre de la validation des acquis de l’expérience (VAE) 
  
 

Ce dispositif, qui permet l’acquisition d’une certification inscrite au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) 
au regard de l’expérience professionnelle acquise, a fait l’objet de modifications suite à l’entrée en vigueur au 1er octobre 
2017 du décret n°20171135 du 4 juillet 2017, avec pour l’essentiel :   

 

 une modification de la liste des activités éligibles à la VAE et la fixation des règles de calcul de la durée d’expérience 
minimale d’un an exigée (article R.335-6 du code de l’éducation) ;  

 

 des précisions relatives à la procédure nécessaire à la validation (articles R.335-8 à R.335-10 du code de l’éducation) ;  
 

 l’identification des financements et dépenses prises en charge (article R.6422-9 du code du travail) ;  
 

 la faculté, par accord collectif, de porter à plus de 24 heures de temps de travail la durée maximale du congé attaché à 
la validation (article L.6422-3 du code du travail), s’agissant des salariés :  

       - n’ayant pas atteint un niveau IV de qualification ;  
       - ou dont l’emploi est menacé par des évolutions économiques ou technologiques. 
 
Désormais, des informations et conseils sur le dispositif sont disponibles via un portail dématérialisé, ainsi qu’auprès de points 
relais conseils.  

Revalorisation de la fraction « insaisissable » 
 

La « saisie sur salaire », consiste pour l’employeur à retenir 
directement sur la rémunération de son employé une somme 
destinée à l’acquittement de la dette qu’il a contracté à 
l’égard d’un créancier. 
 
Cette opération est soumise alors au respect de certaines 
exigences (cf. not. lettre d’actualité du mois d’octobre 2016). 
 
Elle doit, en particulier, laisser à la disposition du salarié une 
fraction de son revenu d’activité (article R.3252-5 du code du 
travail), au moins égale au montant du Revenu de Solidarité 
Active (R.S.A.) pour un foyer composé d'une seule personne. 
 
Celui-ci a été revalorisé au 1er septembre à 545,48 € par 
mois (cf. décret n°2017-739 du 4 mai 2017 portant 
revalorisation du montant forfaitaire du revenu de solidarité 
active). 

Nouvelle convention d’assurance chômage, ce qui change au 1er octobre  
  

A la suite de la signature par les partenaires sociaux, le 14 avril dernier, de la nouvelle convention d’assurance chômage, 
agréée par un arrêté ministériel du 4 mai 2017, certaines évolutions sont entrées en vigueur à compter du 1er octobre, en 
particulier :  
 

 L’instauration d’une contribution patronale exceptionnelle temporaire de 0.05 % sur tous les contrats de travail 
(article 50 §1er du règlement général) ;   

 

 La suppression de la majoration de la contribution patronale sur les contrats à durée déterminée de 3 mois ou 
moins pour surcroît temporaire d’activité (article 50 §2 du règlement général)* ;  

 

 La suppression de l’exonération de la contribution patronale pour l’embauche en contrat à durée indéterminée d’un 
jeune de moins de 26 ans (article 50 §3 du règlement général).  

 
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant 
 

* la majoration de la contribution patronale sur les contrats à durée déterminée dits d’usage de 3 mois ou moins reste due en revanche jusqu’au 31 mars 2019.  

Précisions relatives aux obligations à la charge de l’employeur en matière de congés payés 
 
Acquis sur la période dite de référence, qui s’étend du 1er juin au 31 mai de l’année suivante, l’intégralité des droits à congés 
payés doit être liquidée avant cette dernière date, faute de quoi les jours de repos non pris sont perdus pour le salarié qui 
n’a pas été empêché de le faire. 
 
En cas de contestation à ce sujet, s’il appartient alors à l’employeur de disposer d’éléments permettant de justifier du bon 
accomplissement des obligations mises à sa charge par les articles L.3141-1 et suivants du code du travail, la preuve d’une 
impossibilité de prendre ses congés payés pèse sur la personne du salarié (Cass. soc. 12 mai 2015, n°13-20349). 
 
Etant précisé que l’absence liée à une situation d’arrêt maladie impose quant à elle, un report des droits sur la période 
postérieure à la reprise d’activité, comme ont pu l’indiquer successivement, la Cour de justice de l’Union européenne (CJCE 20 
janvier 2009, Aff. / C-350-06), et la Cour de cassation (Cass. soc. 16 février 2012, n°10-21300).  
 
Un tel report peut toutefois être légitimement assorti d’une limitation dans le temps, pour peu qu’elle « dépasse 
substantiellement » celle de la période de référence (Cass. soc. 21 septembre 2017 n°16-24022). 
 
Tel est le cas d’une période de report limitée à quinze mois (CJUE 22 novembre 2011, aff. C-214/10). 
 

Pour en savoir plus : cf. fiche d’information sur les congés payés  
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